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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Calcul des pensions
Question écrite n° 5433

Texte de la question

M Francois Hollande appelle l'attention de M le ministre de la solidarite, de la sante et de la protection sociale,
porte-parole du Gouvernement, sur l'application de l'article L 5 du code des pensions civiles et militaires qui
definit les services pris en compte dans la constitution du droit a pension. Il cite l'exemple d'un enseignant
fonctionnaire de l'education nationale qui a effectue, au debut de sa carriere, des annees dans l'enseignement
prive ; celles-ci ne sont pas retenues dans le calcul du droit a pension. Il en decoule pour l'interesse un prejudice
evident. Au-dela de ce cas isole, ce probleme reste pose pour de nombreux autres enseignants. Il serait logique
de modifier l'article L 5 en vue d'inclure les annees de travail effectuees dans les etablissements d'enseignement
prives pour le calcul du droit a pension. Il lui demande donc de lui indiquer si des mesures peuvent etre prises
en ce sens.

Texte de la réponse

Reponse. - Aux termes du dernier alinea de l'article L 5 du code des pensions civiles et militaires de retraite,
seuls peuvent etre admis a validation pour la constitution du droit a pension les services d'auxiliaire, de
temporaire, d'aide ou de contractuel accomplis dans les administrations centrales de l'Etat, les services
exterieurs en dependant et les etablissements publics de l'Etat ne presentant pas un caractere industriel ou
commercial. En consequence, les services effectues dans les etablissements d'enseignement prive ne sont pas
validables dans ce regime. Pour autant, les droits a pension des fonctionnaires ayant accompli avant leur
titularisation des services d'enseignement dans des etablissements prives sont parfaitement sauvegardes. En
effet, l'exercice d'une activite dans le secteur prive est toujours assorti d'une affiliation au regime general de
l'assurance vieillesse et a un regime de retraite complementaire. Les interesses conservent donc tous leurs
droits acquis aupres de ces regimes ; ils beneficieront d'une pension de retraite liquidee proportionnellement a la
duree de l'assurance dans chacun de ces regimes. Il n'est donc pas envisage de modifier les dispositions de
l'article L 5 susvise et d'admettre a validation les services accomplis dans l'enseignement prive par des
fonctionnaires avant leur titularisation.
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